
 

 

 

DEPARTEMENT DE L'AIN        DELIBERATION 
ARRONDISSEMENT DE BELLEY       N° 2018-60 
VILLE D’HAUTEVILLE-LOMPNES 

 
EXTRAIT du REGISTRE 

des Délibérations du Conseil Municipal 
˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜ 

 

OBJET : Convention d’adhésion au service Missions Temporaires du Centre de Gestion de l’Ain 
 

 
Séance du 31 juillet 2018 

 
L’an deux mille dix-huit, le trente-et-un juillet à vingt heures douze, le Conseil Municipal d’Hauteville-
Lompnes, dûment convoqué le vingt-quatre juillet deux mille dix-huit, s’est réuni en séance ordinaire, sous 
la présidence de Monsieur Bernard ARGENTI, Maire. 
 
Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 27. 
 
Membres présents : 15  
Ms ARGENTI Bernard, BLEIN Jean, BOURGEAIS Didier, CHAPUIS Gérard, FERRARI Jean, PESENTI Philippe, 
PIFFADY Philippe, RABUT Jacques, RODRIGUEZ-CERVILLA José, ZANI Guy.   
Mmes BOURDONCLE Annie, CARRARA Carole, PALAZZI-ZANI Nelly, ROSIER Nicole, TRAINI Marie.   
Membres absents excusés : 3  
Mmes JOLY Fabienne, MACHON Annie (représentée par M. BOURGEAIS Didier), MASNADA Isabelle 
(représentée par Mme BOURDONCLE Annie).  
Membres absents : 9  
Ms CHARVOLIN Roch, HARNAL Sébastien, RENAUD Jean-Xavier, SAVEY Didier.  
Mmes BARDON Fabienne, CHENET Valérie, LETRAY Marie-Odile, ROTARU Maria, TREUVELOT Catherine.   
 
Secrétaire de séance : Madame PALAZZI-ZANI Nelly.  
 
Soit : 15 présents, 2 pouvoirs.  

 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de l’Ain propose une prestation de mise à disposition de personnel dans le cadre de missions 

temporaires. 

 

Il expose que l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent recruter des agents en vue de les affecter 
à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou encore de 
pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. 
Ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées à titre onéreux, conformément à l’article 22 
(alinéa 6 de la loi n° 84-53) et par convention. 
 
En outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et établissements 
pour la mise à disposition de personnel intérimaire. 
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Considérant que la collectivité, doit, dans certains cas, faire face rapidement : 

- A des remplacements d’agents titulaires indisponibles pour des raisons de maladie, maternité, ou autres 

(article 3-1 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984), à un accroissement temporaire d’activité (article 3-1°), à 

un accroissement saisonnier d’activité (article 3-2°) 

- A des besoins spécifiques (article 3 alinéa 2 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984) 

 

La prestation de remplacement comporte la recherche par le service missions temporaires de candidats dont le 
profil correspond au mieux à la demande de la commune : 

• sélection de CV,  

• formalités administratives (DUE, visite médicale, contrat travail, gestion congés payés, maladie, accident 

de travail, élaboration du bulletin paye, attestation fin de contrat), 

• évaluation de fin de mission. 

Cela permet à la commune un gain de temps pour la recherche de candidats, une prise en charge totale de la 
gestion administrative du personnel non titulaire de droit public avec la réalisation de la paye. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ain facture la prestation comportant les coûts réels 

(rémunération brute de l’agent) et des frais de gestion appliqués sur la rémunération brute chargée de l’agent mise 

à disposition (8%). 

 

Pour assurer la continuité du service, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’adhérer au service 
facultatif de Missions Temporaires mis en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
l’Ain, d’autoriser le Maire à conclure et signer la convention type à partir de laquelle les demandes de mise à 
disposition de personnel à titre onéreux pourront être adressées au CDG01. Le détail des prestations est précisé 
dans la convention. 
 

Le Conseil Municipal ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents ou représentés, 
 

 

- DECIDE 

• de recourir au service missions temporaires du Centre de Gestion de la FPT de l’Ain chaque fois que cela est 

nécessaire, afin de respecter le maintien du service public ; 

• d’autoriser Monsieur le Maire à conclure et signer la convention correspondante avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de l’Ain annexée à la présente délibération ; 

• de prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité, 

 

AINSI FAIT ET DELIBERE, LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS, TOUS LES MEMBRES PRESENTS 
ONT SIGNE AU REGISTRE. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations 

 
Le Maire, 

 
 

 
Bernard ARGENTI. 
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